
MODELE DE DELIBÉRATION PORTANT RECOURS A L’APPRENTISSAGE
Le ... (date), à ... (heure), en ...(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal, sous la présidence de ... , convoqués le … ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…)
Sur rapport de Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président),

Vu le Code du travail, et notamment les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu la Loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail,
Vu l’article 13 de la Loi n° 97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement d'activités pour l'emploi des jeunes,

Vu la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale,

Vu l’article 56 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la République,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu le Décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial,

Vu le Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial,
En cas d’apprentissage aménagé : 

Vu la  Loi  n° 2005-102  du  11  février  2005  pour  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, 

Vu le  Décret  n° 2006-501  du  3  mai  2006  relatif  au  Fonds  pour  l’insertion  des  personnes handicapées dans la fonction publique,
Vu l’avis donné par le Comité Technique, en sa séance du (préciser la date).
Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :
En cas d’apprentissage aménagé : Le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique accompagne sur le plan financier les établissements publics dans l’intégration d’apprentis en situation de handicap ;

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ;

CONSIDERANT que cette démarche nécessite de nommer un maître d’apprentissage au sein du personnel communal. Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition, par l’apprenti(e), de compétences correspondant à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier. Le maître d’apprentissage disposera, pour exercer cette mission, du temps nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti(e) et aux relations avec le Centre de Formation des Apprentis. De plus il bénéficiera de la N.B.I. (Nouvelle Bonification Indiciaire) de 20 points ;

CONSIDERANT que le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique accompagnent sur les plans financier, administratif et technique, les employeurs territoriaux dans l’intégration d’apprentis en situation de handicap; 

Considérant qu’il revient à la collectivité de prendre en charge le coût de la formation. 

Considérant que le coût de la formation s’élève à ……….. € par année de formation,

Considérant que la Collectivité peut verser à l’apprenti(e), un montant forfaitaire non soumis à cotisation  d’un montant de 1525 € à la confirmation de recrutement en contrat d’apprentissage, en vue de l’acquisition de matériels scolaires et professionnels

Considérant qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité technique, il revient au conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage, 

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à ………… :

Décide de conclure dès la rentrée scolaire à compter du ………….., un contrat d’apprentissage conformément au tableau suivant :

	Service
	Nombre de postes
	Diplôme préparé
	Durée de la formation

	technique
	
	
	


Décide de verser le montant forfaitaire non soumis à cotisation  d’un montant de 1525 € à la confirmation de recrutement en contrat d’apprentissage pour un apprenti en situation de handicap,
A l’appui de l’avis favorable du Comité technique, il revient au Conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ;
DÉCIDE le recours au contrat d’apprentissage dans les conditions déterminées ci-dessus.

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération des apprentis et aux modalités de leur accueil seront inscrits au budget …….
AUTORISE Madame/Monsieur le Maire/Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis.

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à ... voix pour

à ... voix contre

à ... abstention(s)


Fait à. ..., 


le …,


Prénom, nom et qualité du signataire
· Transmis au représentant de l’Etat le : …

· Publié le : …

